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Ordre du jour

Atelier sous-régional (Afrique de l’Ouest et centrale)

 sur la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel 
Bamako, Mali (19 et 20 mai 2008)

Premier jour

Lundi 19 mai 2008

08h30-09h00


Inscription des participants

09h00-09h30


Cérémonie d’ouverture 

- Discours par le représentant de l’UNESCO

- Discours par le Ministre de la Culture de la République du Mali 

09h30-10h45


Présentation des participants 

10h45-11h00
Pause café

11h00-13h00


Les enjeux de la Convention de 2003 pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et de sa ratification

- Introduction générale

- Présentations

- Discussion générale / Questions-réponses

13h00-14h30
Déjeuner

14h30-16h00


Mesures de sauvegarde : assurer la viabilité du patrimoine culturel immatériel dans et pour les communautés

- Introduction générale

- Présentations

- Discussion générale / Questions-réponses

16h00-16h30
Pause café

16h30-18h00


Les acteurs au niveau national

- Introduction générale

- Présentations

- Discussion générale / Questions-réponses

Atelier sous-régional (Afrique de l’Ouest et centrale)

sur la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel 
Bamako, Mali (19 et 20 mai 2008)

Deuxième jour

Mardi 20 mai 2008

09h00-10h30


Sauvegarde au niveau national : les inventaires du patrimoine culturel immatériel 

- Introduction générale

- Présentations

- Discussion générale / Questions-réponses

10h30-11h00
Pause café

11h00-12h30


Mesures de sauvegarde (suite) 

- Groupes de travail thématiques

12h30-14h00
Déjeuner

14h00-16h00


Mesures de sauvegarde (suite) 

- Rapport des groupes de travail thématiques

- Discussion générale / Questions-réponses

16h00-16h30
Pause café

16h30-17h45


Sauvegarde au niveau international : Listes du  patrimoine culturel immatériel, projets, programmes et activités, bonnes pratiques


- Introduction générale

- Présentations

- Discussion générale / Questions-réponses

17h45-18h00
Clôture 
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Les enjeux de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et de sa ratification

Françoise Girard

Section du patrimoine culturel immatériel

UNESCO

Historique de la Convention de 2003

L’action de l’UNESCO dans le domaine du patrimoine culturel immatériel remonte à plusieurs décennies, mais c’est surtout dans les années 80-90 que la communauté internationale a pris conscience du danger qui menace le patrimoine immatériel, et par conséquent la diversité culturelle. C’est pourquoi, après avoir adopté en 1989 une Recommandation sur la sauvegarde de ce qu’on appelait alors la culture traditionnelle et populaire ou le folklore, les Etats membres de l’UNESCO ont adopté en 2003 la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (PCI).

Qu’a-t-elle apporté ?

Cette Convention est venue combler un vide juridique puisque, jusqu’à ce qu’elle voie le jour un seul volet du patrimoine, le patrimoine matériel, bénéficiait d’une protection internationale à travers la Convention du patrimoine mondial de 1972. 

La Convention fait désormais partie d’un corpus d’instruments juridiques visant à la protection du patrimoine culturel dans son ensemble et au maintien de la diversité culturelle. 

Le patrimoine culturel immatériel en Afrique

La Convention de 2003 revêt un intérêt tout particulier en Afrique car il est évident qu’en raison de sa grande diversité le patrimoine immatériel témoigne sur ce continent, plus que sur tout autre, de la richesse de la créativité de l’homme à travers les siècles ainsi que de la pluralité des expressions culturelles.

En effet, même dans ses représentations matérielles, le patrimoine africain recèle une dimension immatérielle. Ainsi, bien des objets incarnent cette dimension, que ce soit par exemple dans leur utilisation à l’occasion de rituels et d’événements festifs ou encore à travers les savoir-faire liés à leur fabrication. Il en est de même du lien très puissant qui peut exister entre certaines pratiques et la nature.

Le concept de patrimoine culturel immatériel

La Convention de 2003 donne à la fois une définition large du concept de patrimoine culturel immatériel et une liste non exhaustive des domaines couverts par ce concept.

Il s’agit :
(a)
des traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel ; 

(b) des arts du spectacle ; 

(c) des pratiques sociales, rituels et événements festifs ; 

(d) des connaissances et pratiques concernant la nature et l'univers ; 

(e) des savoir-faire liés à l'artisanat traditionnel.

Tant les domaines que la définition spécifique du patrimoine culturel immatériel ont été élaborés uniquement aux fins de la Convention. Par conséquent, cette définition de même que les domaines peuvent bien évidemment différer d’un pays à l’autre en dehors du cadre de la mise en œuvre de la Convention.

Quand on parle de patrimoine culturel immatériel dans le cadre de la Convention, celui-ci présente plusieurs particularités dont la plus marquante est qu’il s’agit d’un patrimoine vivant. Ce patrimoine est transmis de génération en génération. Il est donc tout à la fois ancré dans le passé, le présent et l’avenir. 

Si ce patrimoine est vivant, l’idée même d’évolution lui est nécessairement attachée. Ainsi, on précise dans la définition donnée dans la Convention qu’il « est recréé en permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire ». 

Par conséquent, ce patrimoine étant vivant et recréé, il ne s’agit pas, dans la mise en œuvre de la Convention, de fixer ou de geler des pratiques et des traditions ou encore de revitaliser des expressions culturelles disparues.

Il est également précisé que le  patrimoine culturel immatériel concerné par la Convention doit être conforme aux instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme.

La définition du  patrimoine culturel immatériel donnée dans la Convention précise également que ce patrimoine procure aux communautés et groupes un sentiment d’identité et de continuité, contribuant ainsi à promouvoir le respect de la diversité culturelle et la créativité humaine.

L’importance des communautés, groupes et individus

Ce lien entre l’homme et le patrimoine qui forge son identité nous amène à une autre particularité de la Convention de 2003 qui est que le patrimoine culturel immatériel n’est rien sans ceux qui le pratiquent, le transmettent et donc le font vivre et en assurent la pérennité.

C’est pourquoi la Convention met l’accent dans différents articles sur les individus, et plus précisément sur les détenteurs et les praticiens d’expressions culturelles, puisqu’elle invite les Etats à associer étroitement les communautés, groupes et individus dans toutes les étapes de la sauvegarde. Elle s’adresse donc à ceux qui pratiquent le patrimoine culturel immatériel dans leur vie quotidienne ou lors d’occasions particulières et qui détiennent des connaissances et savoir-faire sans lesquels le patrimoine culturel immatériel perdrait sa diversité et sa vitalité.

L’importance du rôle des communautés, groupes et individus a d’ores et déjà été mis en évidence par le Comité intergouvernemental chargé de préparer la mise en œuvre de la Convention notamment par le biais de directives opérationnelles. Ce Comité a créé en septembre dernier un organe subsidiaire qui a élaboré un document sur la participation des communautés, mais aussi des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche dans la mise en œuvre de la Convention. Ce document sera soumis à l’approbation de l’Assemblée générale en juin prochain.

Les buts de la Convention de 2003

Si la Convention de 2003 a vu le jour c’est parce que des menaces pèsent sur le patrimoine culturel immatériel. Néanmoins, on ne doit pas confondre ces menaces avec l’évolution naturelle et la transformation permanente du patrimoine culturel immatériel qui peuvent parfois mener à la disparition de certains éléments. Les vraies menaces qui pèsent sont certainement davantage quand cette disparition se fait contre la volonté de leurs communautés détentrices.

C’est pourquoi, si le but essentiel de la Convention est de sauvegarder le patrimoine culturel immatériel c’est pour en assurer la viabilité, essentiellement par sa pratique et sa transmission, et non pour faire réapparaître des pratiques disparues ni pour figer des expressions culturelles.

Ses objectifs sont aussi de garantir le respect du patrimoine culturel immatériel et donc de la diversité culturelle, de sensibiliser le public à son importance, et d’assurer la coopération et l’assistance internationales.

Quelles sont les responsabilités des Etats parties ?

Le but premier de la Convention étant d’assurer la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, les Etats doivent prendre différentes mesures dans ce sens. 

Tout d’abord la responsabilité première des Etats est d’identifier les différents éléments du  patrimoine culturel immatériel et pour ce faire d’élaborer et mettre à jour régulièrement un ou plusieurs inventaires du  patrimoine culturel immatériel.

Je tiens à appeler votre attention sur le fait que la Convention demande à ce que le travail d’identification et d’inventaire soit fait avec la participation des communautés, des groupes et des individus.  Dans le cas précis des inventaires, les communautés sont certainement les acteurs les plus à même de déterminer ce qu’il considère comme faisant partie de leur patrimoine, comme le précise d’ailleurs la définition donnée à l’article 2 de la Convention.

Au-delà de l’élaboration des inventaires, la question de la participation des communautés, des groupes et des individus s’applique plus largement à l’ensemble des mesures qui doivent être prises (réf. article 15).

La Convention demande également aux Etats parties de prendre d’autres mesures parmi lesquelles figure l’adoption d’une politique générale visant à mettre en valeur la fonction du patrimoine culturel immatériel dans la société et à intégrer la sauvegarde de ce patrimoine dans des programmes de planification. 

Il est également prévu que les Etats parties désignent ou créent, s’ils n’existent pas déjà, des organes chargés de la sauvegarde et des institutions de documentation.

La viabilité du patrimoine culturel immatériel étant au cœur même de la Convention, des mesures de sauvegarde axées sur la transmission sont également prévues. Ainsi, la Convention demande la mise en place de programmes éducatifs, d’activités de sensibilisation et également de renforcement des capacités. 

Quels sont les mécanismes prévus dans la Convention de 2003 pour atteindre ces buts?

Afin de faciliter le suivi et la mise en œuvre de la Convention de 2003, différents mécanismes ont été prévus :

 - deux organes statutaires :

- l’Assemblée générale des Etats parties

- le Comité intergouvernemental du patrimoine culturel immatériel 

- un système de listes :

- la Liste du patrimoine du culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente

- la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité

- un Fonds du patrimoine culturel immatériel

· l’Assemblée générale 

Elle est l’organe souverain de la Convention et est composée de l’ensemble des Etats parties à la Convention. Elle se réunit tous les deux ans et peut également se réunir en session extraordinaire en tant que de besoin. Son rôle principal est d’étudier avant des les approuver les documents préparés par le Comité intergouvernemental

· le Comité intergouvernemental

Il est composé de 24 Etats parties. Ses fonctions principales, qui concernent pour l’essentiel le suivi de la mise en œuvre de la Convention, sont énoncées à l’article 7 de la Convention. A ce titre, il a d’ores et déjà élaboré un projet de directives opérationnelles nécessaires à la mise en œuvre de la Convention qui seront proposées à l’approbation de l’Assemblée générale en juin prochain et permettront, à partir de l’été, de se lancer dans la phase opérationnelle de la Convention. 

· les Listes

- la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente

Des deux listes c’est celle qui répond le plus directement à l’objectif de la Convention qui est de sauvegarder le patrimoine culturel immatériel. Y sont donc inscrits les éléments dont la viabilité est menacée.

- la liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité dont le but est clairement défini dans la Convention. Elle a pour but d’assurer la visibilité du patrimoine culturel, faire prendre conscience de son importance et favoriser le dialogue dans le respect de la diversité culturelle.

La Convention n’est pas seulement axée sur ce système de listes puisqu’elle prévoit dans le cadre de l’assistance internationale un soutien à différents types  de programmes et de projets, thèmes que nous aborderons demain.

· le Fonds du patrimoine culturel immatériel 

Il est constitué de ressources différentes : les contributions des Etats, les fonds alloués par la Conférence générale de l’UNESCO, les versements volontaires faits par des Etats, des organisations internationales ou des organismes publics ou privés.

C’est au Comité intergouvernemental qu’il appartient de décider de l’utilisation des ressources du Fonds. Le Comité a déjà préparé pour l’examen et l’approbation par l’Assemblée générale en juin prochain un projet d’orientations pour l’utilisation des ressources du Fonds ainsi qu’un projet de budget d’utilisation. Il est proposé que plus des trois quarts du budget soit consacré à l’assistance internationale pour la préparation des inventaires, pour la préparation des dossiers de candidature, pour la sauvegarde du patrimoine inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente, pour appuyer des programmes et pour financer l’assistance urgente.

La promotion de la Convention de 2003 en Afrique et la préparation de sa mise en œuvre

Je tiens à souligner que l’importance du patrimoine immatériel et tout particulièrement du patrimoine immatériel africain, est une réalité pour l’UNESCO. En témoignent le nombre de réunions qui ont été organisées pour ce continent depuis l’adoption de la Convention en 2003.

Après l’adoption de la Convention 2003, deux réunions régionales de promotion ont été organisées en Afrique en vue de la ratification. 

Après l’entrée en vigueur de la Convention le 20 avril 2006, nous avons également à nouveau mis l’accent sur l’Afrique en organisant trois ateliers, à Dar es Salaam, Douala et Dakar, pour informer sur la mise en œuvre de la Convention et la préparation des inventaires du patrimoine culturel immatériel. Seul le continent africain a bénéficié de ce type d’échanges.

Aujourd’hui, la Convention étant désormais sur le point d’entrer dans sa phase de mise en œuvre effective d’ici juillet, trois réunions sont organisées cette année pour l’Afrique. La première a eu lieu en mars dernier à Pretoria à l’intention des Etats non parties de l’Afrique australe et de l’Est. La deuxième est notre réunion de Bamako. La troisième, à l’intention des Etats parties, aura lieu à Paris en juin prochain immédiatement après l’Assemblée générale, notamment pour informer les Etats sur la préparation des dossiers d’inscription sur les listes. Là encore seul le continent africain bénéficie de ce type de réunions.

Etat des ratifications

La Convention de 2003 a connu un succès encore plus grand que l’on ne pouvait espérer au niveau mondial.

Lorsque nous nous étions rencontrés avec des représentants des Etats de votre région il y a environ un an et demi soit à Douala soit à Dakar nous comptions 68 Etats parties dont 15 Africains. Aujourd’hui nous atteignons 94 Etats parties dont 21 Africains soit près d’un quart de la totalité des Etats parties. 

La Charte de la renaissance africaine

Ce chiffre témoigne de l’importance du patrimoine immatériel pour l’Afrique qui a d’ailleurs été reflétée dans la Charte de la renaissance culturelle africaine adoptée par l’Union africaine en janvier 2005. Cette charte incite les Etats africains à ratifier la Convention de 2003 et reconnaît que la diversité culturelle est un facteur d’enrichissement mutuel des peuples et contribue à l’expression des identités (nationales et régionales).

* * * * *

La sauvegarde du patrimoine immatériel présente d’immenses défis et la forme qu’elle prendra au niveau opérationnel dans le cadre de la Convention de 2003 n’en est certainement qu’à ses balbutiements. Je reste persuadée toutefois que votre continent relèvera ces défis et que la proportion d’Etats parties africains peut encore rapidement augmenter, tant le patrimoine immatériel est au cœur de l’identité des populations qui les composent.

Etats parties à la Convention de 2003

pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel1
État des ratifications au 12 mai 2008

	
	Etats
	Date du dépôt de l'instrument 
	Type d'instrument 

	1 
	Algérie 
	15/03/2004 
	Approbation

	2 
	Maurice 
	04/06/2004 
	Ratification

	3 
	Japon 
	15/06/2004 
	Acceptation

	4 
	Gabon 
	18/06/2004 
	Acceptation

	5 
	Panama 
	20/08/2004 
	Ratification

	6 
	Chine 
	02/12/2004 
	Ratification

	7 
	République centrafricaine 
	07/12/2004 
	Ratification

	8 
	Lettonie 
	14/01/2005 
	Acceptation

	9 
	Lituanie 
	21/01/2005 
	Ratification

	10 
	Bélarus 
	03/02/2005 
	Approbation

	11 
	République de Corée 
	09/02/2005 
	Acceptation

	12 
	Seychelles 
	15/02/2005 
	Ratification

	13 
	République arabe syrienne 
	11/03/2005 
	Ratification

	14 
	Emirats Arabes Unis 
	02/05/2005 
	Ratification

	15 
	Mali 
	03/06/2005 
	Ratification

	16 
	Mongolie 
	29/06/2005 
	Ratification

	17 
	Croatie 
	28/07/2005 
	Ratification

	18 
	Egypte 
	03/08/2005 
	Ratification

	19 
	Oman 
	04/08/2005 
	Ratification

	20 
	Dominique 
	05/09/2005 
	Ratification

	21 
	Inde 
	09/09/2005 
	Ratification

	22 
	Viet Nam 
	20/09/2005 
	Ratification

	23 
	Pérou 
	23/09/2005 
	Ratification

	24 
	Pakistan 
	07/10/2005 
	Ratification

	25 
	Bhoutan 
	12/10/2005 
	Ratification

	26 
	Nigéria 
	21/10/2005 
	Ratification

	27 
	Islande 
	23/11/2005 
	Ratification

	28 
	Mexique 
	14/12/2005 
	Ratification

	29 
	Sénégal 
	05/01/2006 
	Ratification

	30 
	Roumanie 
	20/01/2006 
	Acceptation

	31 
	Estonie 
	27/01/2006 
	Approbation

	32 
	Luxembourg 
	31/01/2006 
	Approbation

	33 
	Nicaragua 
	14/02/2006 
	Ratification

	34 
	Ethiopie 
	24/02/2006 
	Ratification

	35 
	Chypre 
	24/02/2006 
	Ratification

	36 
	Bolivie 
	28/02/2006 
	Ratification

	37 
	Brésil 
	01/03/2006 
	Ratification

	38 
	Bulgarie 
	10/03/2006 
	Ratification

	39 
	Hongrie 
	17/03/2006 
	Ratification

	40 
	Iran, République islamique d' 
	23/03/2006 
	Ratification

	41 
	République de Moldova 
	24/03/2006 
	Ratification

	42 
	Slovaquie 
	24/03/2006 
	Ratification

	43 
	Belgique 
	24/03/2006 
	Acceptation

	44 
	Jordanie 
	24/03/2006 
	Ratification

	45 
	Turquie 
	27/03/2006 
	Ratification

	46 
	Madagascar 
	31/03/2006 
	Ratification

	47 
	Albanie 
	04/04/2006 
	Ratification

	48 
	Zambie 
	10/05/2006 
	Approbation

	49 
	Arménie 
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Comment un Etat devient-il partie à la Convention ?

L’Etat intéressé doit déposer auprès du Directeur général de l’UNESCO

l’instrument ci-dessous :

Modèle d’instrument
de Ratification/Acceptation/Approbation/Adhésion


	Nous __________________________________________________________

(NOM DU CHEF D’ETAT ou CHEF DU GOUVERNEMENT ou MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES) 

de ________________________________________________________________________ (NOM DU PAYS) 

Ayant vu et examiné LA CONVENTION DE L’UNESCO POUR LA SAUVEGARDE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATERIEL (2003) 

L’avons approuvée et l’approuvons en toutes et chacune de ses parties, conformément aux dispositions qui y sont contenues et en vertu des pouvoirs qui nous sont confiés, 

Déclarons (ratifier/accepter/approuver/adhérer à) la dite Convention conformément à ses Articles 32 et 33 et promettons qu’elle sera inviolablement observée, 

EN FOI DE QUOI nous avons donné le présent instrument de (ratification/acceptation/ approbation/adhésion) revêtu de notre sceau. 

Fait à (lieu)____________________________ 

le (date)_______________________________ 
                                                    [image: image1.jpg]



___________________________________________________

(Signature) 

LE CHEF D’ETAT ou LE CHEF DU GOUVERNEMENT ou LE MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES 



Membres du Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel 

	MEMBRES DU COMITÉ
	MANDAT

	Groupe I

	Belgique
	2006 - 2008

	France*
	2006 - 2008

	Turquie
	2006 - 2010

	Groupe II

	Bélarus*
	2006 - 2010

	Bulgarie
	2006 - 2008

	Estonie
	2006 - 2010

	Hongrie
	2006 - 2010

	Roumanie
	2006 - 2008

	Groupe III

	Bolivie*
	2006 - 2008

	Brésil
	2006 - 2008

	Mexique
	2006 - 2010

	Pérou
	2006 - 2010

	Groupe IV

	Chine
	2006 - 2008

	Inde
	2006 - 2010

	Japon
	2006 - 2008

	Viet Nam
	2006 - 2010

	Groupe V(a)

	Gabon
	2006 - 2010

	Mali*
	2006 - 2010

	Nigeria
	2006 - 2008

	République centrafricaine*
	2006 - 2010

	Sénégal
	2006 - 2008

	Groupe V(b)

	Algérie
	2006 - 2008

	Émirats Arabes Unis
	2006 - 2010

	République Arabe Syrienne*
	2006 - 2008


*Membres élus le 9 novembre 2006 lors de la première session extraordinaire de l'Assemblée générale ; les autres membres ont été élus lors de la première session ordinaire de l'Assemblée générale, en juin 2006. 

Sauvegarde du patrimoine culturel immatériel 
au niveau national

Groupe de travail n°1: Définition, identification, inventaires, documentation et recherche

	· Reconnaissance

· Identification

· Définition

· Inventaires


Un inventaire du patrimoine culturel immatériel (PCI), telle une base de données multimédia ou une publication, est le résultat d'un processus systématique d'identification, de définition et de documentation du PCI. Aux fins de la Convention, chaque Etat partie doit dresser et mettre à jour régulièrement un ou plusieurs inventaires du PCI présent sur son territoire. Ce PCI doit être reconnu par  la communauté, le groupe ou, le cas échéant, les individus concernés comme appartenant à leur patrimoine culturel, et doivent avoir été identifiés et définis avec leur participation. 

La reconnaissance est un processus formel ou, plus souvent, informel par lequel ils confirment que des pratiques, des représentations, des expressions, des connaissances et des savoir-faire particuliers et, le cas échéant, des instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont associés, font partie de leur patrimoine culturel.

L'identification est le processus de décrire un ou plusieurs éléments particuliers du patrimoine immatériel dans son propre contexte, et de les distinguer des autres.  Chaque communauté - et chaque État - peut choisir d'opérer des distinctions plus ou moins générales ou précises entre éléments, et il n'existe pas un critère unique "correct" ou objectif d’identification du patrimoine immatériel. 

Si l'identification offre une brève description d'élément du PCI, la définition en fournit une description la plus complète possible à un moment donné. Les processus d'identification et de définition aboutissant à l'inventaire relèvent des obligations des États et peuvent être menés, sous la responsabilité des Etats, par des individus et organismes compétents, publics ou privés, mais toujours avec la participation des communautés, groupes, individus et organisations non gouvernementales pertinentes.

Groupe de travail n°1: Définition, identification, inventaires, documentation et recherche (suite)

	· Recherche

· Documentation


Parmi les mesures de sauvegarde énumérées dans la Convention, la recherche et la documentation figurent parmi les premières stratégies que les Etats pourront prendre en considération. 

La recherche, en ce qui concerne le patrimoine culturel immatériel (PCI), vise à mieux connaître un élément donné du PCI, son histoire, ses significations, ses caractéristiques artistiques et esthétiques, ses fonctions sociales, culturelles et économiques, sa pratique, ses modes de transmission, et la dynamique de sa création et de sa recréation, [inter alia]. La recherche est pratiquée de manière systématique et évolutive. 

La documentation consiste en l’enregistrement du PCI dans son état actuel sur des supports matériels et en la collecte des documents le concernant. La documentation implique souvent l’utilisation de multiples supports et moyens d’enregistrement. Les documents récoltés sont souvent préservés dans des bibliothèques, des archives ou des sites web, où les communautés concernées et un public plus large peuvent les consulter. Toutefois, les communautés et les groupes ont également des formes traditionnelles de documentation telles que des livres de chant ou des textes sacrés, des modèles de tissages ou des livres/recueils de motifs, ou encore des icônes et des images qui constituent des enregistrements des expressions et connaissances du PCI. La recherche et la documentation peuvent être considérées, dans le cadre de la Convention, comme des mesures de sauvegarde lorsqu'elles ont pour but d’assurer la viabilité du PCI concerné. Les efforts novateurs d’auto-documentation des communautés et les programmes pour rapatrier ou diffuser les documents d’archives, afin qu’ils soutiennent la créativité continue, sont des stratégies de sauvegarde ayant fait leur preuve et qui sont de plus en plus utilisées.
Groupe de travail n°2: Promotion, sensibilisation et visibilité

	· Promotion 

· Sensibilisation 

· Visibilité

· Diffusion d’information

· Mise en valeur


La sensibilisation est un moyen d’encourager les parties concernées à reconnaître la valeur du patrimoine immatériel et à prendre les mesures nécessaires pour assurer sa viabilité, et n’est jamais une fin en soit. L'Etat, les médias, des éducateurs, le secteur privé, les gardiens culturels/de la tradition ou d'autres groupes peuvent tous jouer un rôle dans la sensibilisation. 

Un moyen de premier ordre pour sensibiliser et de fournir une visibilité accrue au patrimoine immatériel – en particulier à travers les médias de grande diffusion et les institutions culturelles officielles avec la participation des communautés concernées – afin de stimuler un plus grand respect et une plus grande attention à son égard. Au sein des communautés, les membres peuvent parfois considérer leur patrimoine comme évident/un acquis et les actions de sensibilisation peuvent les inciter à mieux en apprécier la valeur. Si les communautés, les groupes et les individus ont l’occasion de voir leur propre patrimoine représenté avec intégrité dans les médias, dans les festivals et dans le système éducatif, une telle visibilité peut contribuer à promouvoir sa viabilité. La sensibilisation au sein des communautés – et en particulier parmi leurs plus jeunes membres – est souvent une condition préalable pour les impliquer activement dans les mesures de sauvegarde. Quant aux décideurs et au grand public, la sensibilisation peut les inciter à prendre ce patrimoine davantage au sérieux et à consacrer les ressources nécessaires ou à créer les conditions favorables aux fins de sa sauvegarde. 

La promotion et la mise en valeur sont deux outils importants de sensibilisation qui visent à accroître la valeur accordée au patrimoine culturel dans différentes communautés et non pas d’en modifier, d’en améliorer ou d’en « perfectionner » l'expression ou la pratique même. 

La promotion est une action positive de sensibilisation du public aux aspects du PCI [pris du glossaire 2002]. 

La mise en valeur consiste à promouvoir le statut et l’importance du patrimoine immatériel au sein de la communauté détentrice et dans l’ensemble de la société ; cela ne signifie pas, par exemple, d'ajouter de nouvelles caractéristiques à un élément, le raffiner ou le modifier de l'intérieur (par exemple, dans la folklorisation). 
Groupe de travail n°3: Préservation et protection

	Préservation et protection

· Préservation

· Protection

· ≠ Folklorisation 

· ≠ Figer


La sauvegarde - c'est-à-dire les "mesures visant à assurer la viabilité du patrimoine culturel immatériel (PCI)" - est l'objectif principal de la Convention de 2003. Dans l'éventail des mesures de sauvegarde, deux termes dont l’usage est largement répandu – la préservation et la protection – méritent une attention particulière. 

Dans le contexte de la Convention, on entend par préservation du patrimoine immatériel les efforts déployés par les communautés et les détenteurs d'une culture pour perpétuer la pratique de ce patrimoine au fil du temps. Au sein des différentes communautés et diverses formes de patrimoine, certaines s’attachent plus ou moins à recréer fidèlement les expressions précédentes, et d'autres sont plus ou moins ouvertes à l'innovation et à la création. 

La protection se réfère à des mesures délibérées – souvent prises par des organismes officiels – qui visent à défendre le patrimoine immatériel ou certains éléments contre des menaces ou des dommages, qu’ils soient perçus ou réels. Les mesures de protection peuvent être de nature juridiques, telles que des lois autorisant certaines pratiques de PCI, assurant à une communauté l'accès aux ressources nécessaires, prévenant un détournement ou interdisant des actions pouvant compromettre la viabilité du patrimoine. Elles peuvent également comprendre des mesures coutumières qui assurent que la tradition est transmise de manière appropriée et que les connaissances ne sont pas mal utilisées. 

Au sens de la Convention, ni la préservation ni la protection ne doivent être comprises comme ayant pour but de figer le patrimoine sous une forme immuable, privée de vie. Parce que le patrimoine immatériel est toujours créé et recréé, il n'est pas souhaitable d'en figer la forme, ce qui signifierait qu’il ne peut plus être considéré comme patrimoine immatériel. 

Il convient aussi d'éviter la folklorisation, qui consiste à transformer des éléments du PCI en un passe-temps pittoresque ou en une activité professionnelle exercée hors de son contexte initial et fortement transformés pour servir des objectifs économiques, nationalistes ou propagandistes. 

Groupe de travail n°4: Revitalisation

	Revitalisation
· Revitalisation
· (=/≠) Raviver 

· ≠ Réinvention

· ≠ Invention


La revitalisation du patrimoine culturel immatériel (PCI) signifie de réactiver, de restaurer et de renforcer les pratiques et expressions liées au PCI qui sont vulnérables, menacés et qui nécessitent une sauvegarde. Afin de reconnaître et de revitaliser un tel patrimoine, celui-ci devrait démontrer qu'il a un minimum de vitalité, sans quoi il cesse d’être un patrimoine. 

Le PCI étant, par définition, créé et recréé en permanence et transmis de génération en génération, un élément qui s'est éteint et qui ne subsiste plus dans la mémoire vivante des membres de la communauté ne peut être revitalisé. La résurrection d'une tradition, pratique ou d'une expression éteinte à partir de livres, de documents ou d'archives historiques n’est pas une revitalisation au sens de la Convention, puisqu'il ne s'agit plus de patrimoine vivant. Dans de tels cas, il s'agit d'un acte d'invention ou de réinvention, qui est une reproduction ou reconstruction consciente pour servir des fins et des intérêts particuliers (politiques, idéologiques, économiques, etc.). De tels éléments reconstruits peuvent avoir des composantes d'expressions culturelles ayant existé indépendamment les unes des autres (ou même ayant appartenu à une autre communauté). Une telle réinvention peut constituer une tentative d’un pays ou d’une communauté pour ressusciter des éléments de PCI en vue de forger une identité collective nouvelle ou une origine commune. Au fil des années, les formes ainsi réinventées pourraient acquérir le caractère de patrimoine immatériel si elles étaient créées, recréées en permanence et transmises d’une génération à l’autre, mais elles ne peuvent pas être considérées comme un patrimoine au moment de leur recréation. 

Dans le cas de certaines langues et de certaines disciplines, telle que la linguistique, la distinction est faite entre revitaliser une entité affaiblie mais encore vivante et faire revivre une entité morte ou éteinte, mais dans de nombreuses autres langues, ces termes sont rigoureusement synonymes. Dans la Convention, la restauration et le renforcement d'un patrimoine affaibli et en danger – à savoir, la revitalisation – sont accueillis comme des mesures fondamentales de sauvegarde ; la résurrection d'éléments éteints tombe hors du champ d'application de la Convention.

Groupe de travail n°5: transmission et éducation

	· Transmission

· Formes traditionnelles de transmission 

· Modes coutumiers de transmission

· Moyens non formels de transmission


La transmission du patrimoine culturel immatériel (PCI) se produit lorsque des praticiens ou d’autres détenteurs culturels au sein d’une communauté font passer leur savoir-faire, connaissances et idées aux générations suivantes par des moyens formels ou non formels. La transmission du PCI implique également de communiquer la signification, l’histoire, les valeurs associées, voire l’appréciation même de l’expression culturelle concernée. La transmission peut s’effectuer par exemple au sein de la famille, de parent à enfant, de maître à disciple, dans le cadre d’un rituel initiatique, de professeur à élève dans le cadre d’un enseignement formel ou non-formel. La transmission intergénérationnelle est un trait distinctif du PCI et le garant par excellence de sa viabilité. Dans un élément bien vivant du PCI, elle est intrinsèquement liée à sa pratique et à sa place propre dans la communauté. 

Les procédés traditionnels de transmission mis en place par et au sein de la communauté sont le plus souvent circonstanciés et contextuels. Ils sont intimement liés aux contenus transmis et sont fonction du contexte, du temps et de l'espace. Parmi eux, il y a les moyens non formels de transmission, non structurés et encadrées où, par exemple, les jeunes acquièrent les connaissances et savoir-faire par l’observation, l’imitation et la pratique ou encore par la participation aux activités de la communauté. 

Les moyens non formels de transmission sont le corps et le verbe. Le contact direct entre maître et disciple participe du processus en faisant intervenir le désir de ressembler ou de surpasser. 

Il y a également des moyens formels de transmission tels que de longs processus d’initiation et d’apprentissage échelonnés sur plusieurs années auprès d’un maître. Lorsque la transmission traditionnelle est rompue ou fragilisée c’est la viabilité même de l’élément qui s’en trouve souvent menacée. Dans ces circonstances, l’éducation formelle ou non-formelle peut offrir une alternative et contribuer à la sauvegarde et à la transmission du PCI. 

Plan pour inventorier les éléments du patrimoine culturel immatériel

1. Identification de l’élément

1.1. Nom de l’élément, tel qu’il est employé par la communauté ou le groupe concerné ; 

1.2. Titre court, donnant le maximum d’informations (y compris l’indication du ou des domaine (s)) ;

1.3. Communauté(s) concernée(s) ; 

1.4. Localisation physique de l’élément ;
1.5. Description succincte (y compris la fonction, la périodicité, les règles relatives à la pratique de l’élément).

2. Caractéristiques de l’élément

2.1. Éléments matériels associés ;

2.2. Éléments immatériels associés ; 

2.3. Langue(s), registre(s), niveau(x) de discours ;

2.4. Origine telle qu’elle est perçue.

3. Personnes et institutions concernées par l’élément

3.1. Praticien(s)/interprète(s) - nom(s), âge, sexe, statut social et/ou catégorie professionnelle, etc. ;

3.2. Autres participants (par ex. porteurs/gardiens) ;

3.3. Pratiques coutumières régissant l’accès aux éléments ou à certains de ses aspects ;

3.3. Modes de transmission ;


3.4. Organisations concernées (ONG et autres).

4. État de l’élément : viabilité


4.1. Menaces pour l’interprétation ;


4.2. Menaces pour la transmission ;


4.3. Disponibilité des éléments matériels et ressources associés ;


4.4. Viabilité des éléments matériels et immatériels associés ;


4.5. Mesures de sauvegarde en place.

5. Collecte de données et inventoriage

5.1. Participation et accord de la communauté/du groupe pour la collecte de données et l’inventoriage ;

5.2. Restrictions (éventuelles) à l’utilisation des données inventoriées ;


5.3. Spécialiste(s) - nom et statut ou affiliation ;


5.4. Date et lieu de collecte des données ; 


5.5. Date d’inscription des données dans un inventaire ;


5.6. Entrées compilées par… 

6.  Références : littérature, discographie, documentation audiovisuelle, archives

7.  Autres informations

� Basé sur les recommandations faites et affinées par les experts lors d’une série de réunions de préparation de la mise en œuvre de la Convention. 
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